
CHAPITRE 73

Loi de la taxe sur les repas

1. 1. Une taxe de cinq pour cent est
imposée sur le prix dû ou payé, de chaque
repas d'un dollar ou plus, donné ou pris
dans un établissement où, moyennant une
considération pécuniaire, on donne à man-
ger. Toute fraction d'un centin de cette
taxe doit être comptée comme un entier.

La taxe ci-dessus est également imposée
sur le prix de toute boisson alcoolique
vendue, même sans repas, dans un établis-
sement visé au paragraphe 2, ainsi que sur
le prix de tout liquide servi avec cette
boisson.

2. Le mot « établissement » désigne un
hôtel ou un restaurant situé dans la pro-
vince, ainsi que tout convoi de chemin de
fer et tout vaisseau dans la province et
tout autre local dans la province, où,
moyennant une considération pécuniaire,
on donne à manger; mais il ne désigne pas
les établissements généralement connus
sous le nom de « maisons de pension » qui
ne sont pas tenus de prendre une licence
de la province, non plus que les institu-
tions d'éducation, de charité, d'hospita-
lisation, de refuge ou autres institutions
similaires, où, moyennant une considéra-
tion pécuniaire, on donne à manger.

Le mot « établissement » désigne de
plus tout local où des boissons alcooliques
sont vendues pour consommation sur
place, à l'exception des tavernes au sens
de la Loi de la Régie des alcools (chap. 44).

3. Cette taxe n'est pas exigible des
employés d'une personne qui tient un
établissement pour les repas qui sont
servis à ces employés dans cet établisse-
ment. S. R. 1941, c. 89, a. 1; 8 Geo. VI,
c. 21, a. l; 9-10 Eliz. II, c. 44, a. 1.
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2. Le prix du repas comprend égale-
ment celui des bières, vins et autres breu-
vages qui sont consommés pendant ce
repas. S. R. 1941, c. 89, a. 2.

3. 1. La personne qui tient un établis-
sement doit préparer et garder une addi-
tion ou note du prix des repas et boissons
servis sur laquelle le montant de la taxe
doit être inscrit séparément. Cette taxe
doit être payée par la personne qui doit
ou paie cette addition ou note, à la per-
sonne qui tient l'établissement, laquelle
agit en ce cas comme l'agent de la province
et doit percevoir et remettre cette taxe
mensuellement au ministre du revenu,
avec un état attesté sous serment.

2. Le ministre du revenu peut indem-
niser la personne qui tient l'établissement,
pour la perception et la remise de la taxe.
S. R. 1941, c. 89, a. 3; 9-10 Eliz. II, c. 44,
a. 2.

4. Lorsqu'il n'y a qu'une seule addi-
tion pour plusieurs personnes, cette addi-
tion ne doit pas être divisée suivant le
nombre des personnes.

Lorsqu'une seule personne paie plus
qu'une addition ou note, la taxe est cal-
culée sur la somme globale des additions
ou notes qu'elle paie, quel que soit le
montant de chacune d'elles. S. R. 1941,
c. 89, a. 4 (partie).

5. Si le prix de la pension est fixé à un
montant global par jour ou fraction de
jour ou autre période de jour ou de temps,
sans distinction entre le prix des repas et
celui du coucher, le prix du coucher doit
être déduit du prix global et la taxe calcu-
lée sur la différence.

Le prix du coucher ne peut en aucun
cas excéder celui qui a été réellement
convenu. S. R. 1941, c. 88, a. 4 (partie) ;
11-12 Eliz. II, c. 40, a. 17.

6. Le produit de cette taxe est versé
au fonds consolidé du revenu. S. R. 1941,
c. 89, a. 5; 9-10 Eliz. II, c. 8, a. 34.

7. Toute personne qui contrevient à
l'une des dispositions de la présente loi



ou des règlements édictés en vertu de cette
loi commet une infraction à la présente loi,
et, si elle est trouvée coupable elle doit
être condamnée, en sus du paiement des
frais et en sus du paiement des droits
qu'elle aurait dû payer, percevoir ou
remettre, suivant le cas, au paiement d'une
amende d'au moins cinquante dollars mais
n'excédant pas cent dollars. S. R. 1941,
c. 89, a. 8 (partie).

8. Au cas d'une deuxième offense, le
ministre du revenu peut annuler la licence
de l'établissement détenue par toute dite
personne. S. R. 1941, c. 89, a. 8 (partie).

9. Toutes les sommes dues à la cou-
ronne en vertu de la présente loi consti-
tuent une dette privilégiée qui prend rang
immédiatement après les frais de justice,
nonobstant les dispositions des articles
1994 et 2009 du Code civil. S. R. 1941,
c. 89, a. 9.

1 0 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut faire, modifier, remplacer et
abroger tous règlements et toutes formules
qu'il croit nécessaires à la mise à exécution
des dispositions précédentes.

Il peut aussi par règlement exiger que la
personne qui tient l'établissement:

a) Se serve du système de pièces justifi-
catives déterminé dans le règlement afin
de permettre à la couronne de contrôler la
perception et la remise de la taxe;

b) Reçoive le vérificateur dans l'établis-
sement et lui remette les livres et docu-
ments que cet officier requiert. S. R. 1941,
c. 89, a. 10.(*)

1 1 . Les poursuites sous l'autorité des
dispositions précédentes sont prises au
nom du sous-ministre du revenu, devant
un juge de paix, un juge des sessions
ou un juge de district, et sont régies
par la première partie de la Loi des
poursuites sommaires (chap. 35). S. R.
1941, c. 89, a. 11; 14 Geo. VI, c. 19, a. 1;
1-2 Eliz. II, c. 29, a. 20.

(*) Un règlement a été adopté par l'arrêté en conseil
No 1384 du 16 août 1962 (G. O., 1962, p. 4496).
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